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Principes fondamentaux Principes fondamentaux 
du droit international privdu droit international privéé
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Les trois clLes trois clééss
du droit international privdu droit international privéé

►►Conflits de juridictions Conflits de juridictions 
(comp(compéétence)tence)

►►Conflits de lois Conflits de lois 
(loi applicable)(loi applicable)

►►Effets internationaux des jugementsEffets internationaux des jugements
(reconnaissance et ex(reconnaissance et exéécution)cution)
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Conflits de juridictionsConflits de juridictions
etet

conflits de loisconflits de lois

  Par rapport aux conflits de lois Par rapport aux conflits de lois 

►► les conflits de juridictions sont prles conflits de juridictions sont prééalablesalables

►► les conflits de juridictions sont distinctsles conflits de juridictions sont distincts

►► les conflits de juridictions sont liles conflits de juridictions sont liééss
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Conflits de juridictions Conflits de juridictions 
(comp(compéétence) : tence) : 
vue d'ensemblevue d'ensemble

►►Loi interneLoi interne

►►Droit communautaireDroit communautaire

►►Conventions internationales gConventions internationales géénnééralesrales

►►Conventions internationales spConventions internationales spéécialesciales
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►►FranceFrance Art. 14 & 15 C. Civ.Art. 14 & 15 C. Civ.
►►AllemagneAllemagne Art. 22 ZPOArt. 22 ZPO
►►PaysPays--BasBas Art. 126 & 127 WBRArt. 126 & 127 WBR

Conflits de juridictions Conflits de juridictions 
(comp(compéétence) :tence) :

loi interneloi interne
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Conflits de juridictions  Conflits de juridictions  
(comp(compéétence) : conventions tence) : conventions 

internationales ginternationales géénnééralesrales

►►bilatbilatééralesrales
►►multilatmultilatéérales (Bruxelles, Lugano) rales (Bruxelles, Lugano) 
►►RRèèglement CE nglement CE n°° 44/2001 44/2001 

du 22 ddu 22 déécembre 2000cembre 2000
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Conflits de juridictions  Conflits de juridictions  
(comp(compéétence) : conventions et tence) : conventions et 
textes internationaux sptextes internationaux spééciauxciaux

►►Convention de Munich du 5 octobre 1973 sur Convention de Munich du 5 octobre 1973 sur 
le brevet europle brevet europééenen

►►RRèèglement CEE nglement CEE n°° 40/94 du 20 d40/94 du 20 déécembre cembre 
1993 sur les marques communautaires1993 sur les marques communautaires

►►NNéégociations sur lgociations sur l’’E.P.L.P.E.P.L.P.
►►Proposition de RProposition de Rèèglement CE du 16 avril 2003 glement CE du 16 avril 2003 

sur le brevet communautairesur le brevet communautaire
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Convention de Bruxelles,Convention de Bruxelles,
Convention de Lugano, Convention de Lugano, 

RRèèglement 44/2001glement 44/2001
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CompCompéétence : tence : 
RRèèglement CE nglement CE n°° 44/200144/2001

Conventions de Bruxelles et de LuganoConventions de Bruxelles et de Lugano

►► Champ d'applicationChamp d'application
►► PrincipesPrincipes
�� Art. 2Art. 2 domicile du ddomicile du dééfendeurfendeur
�� Art. 5Art. 5--33°° lieu du fait dommageablelieu du fait dommageable
�� Art. 6Art. 6--11°° domicile de l'un des ddomicile de l'un des dééfendeursfendeurs
�� Art. 31Art. 31 (Art. 24 de la Convention) mesures provisoires et (Art. 24 de la Convention) mesures provisoires et 

conservatoiresconservatoires
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Art. 2Art. 2 domicile du ddomicile du dééfendeurfendeur

►► 11°° exemple : dexemple : dééroulement roulement 
hors de France d'un litige hors de France d'un litige 
concernant un titre franconcernant un titre franççais ais 
►► Le titulaire (p.ex. Le titulaire (p.ex. 

nnééerlandais) d'un brevet erlandais) d'un brevet 
franfranççais peut assigner ais peut assigner 

►► une sociune sociééttéé nnééerlandaise erlandaise 
►► devant un tribunal devant un tribunal 

nnééerlandaiserlandais
►► en contrefaen contrefaççon de son on de son 

brevet franbrevet franççaisais
P
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Art. 2Art. 2 domicile du domicile du ddééfendeurfendeur

►► 22°° exemple : dexemple : dééroulement en roulement en 
France d'un litige concernant France d'un litige concernant 
un titre un titre éétranger tranger 
►► Le titulaire (p.ex. franLe titulaire (p.ex. franççais) ais) 

d'un brevet nd'un brevet nééerlandais erlandais 
peut assigner peut assigner 

►► une sociune sociééttéé franfranççaise aise 
►► devant un Tribunal devant un Tribunal 

franfranççaisais
►► en contrefaen contrefaççon de son on de son 

brevet nbrevet nééerlandaiserlandais

P
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Art. 5 Art. 5 --33°° lieu du fait dommageablelieu du fait dommageable

►► 11°° exemple : dexemple : dééroulement roulement 
en France d'un litige en France d'un litige 
concernant un titre franconcernant un titre franççaisais
►► Le titulaire (p. ex. Le titulaire (p. ex. 

franfranççais) d'un brevet ais) d'un brevet 
franfranççais peut assignerais peut assigner

►► une sociune sociééttéé anglaiseanglaise
►► devant un Tribunal devant un Tribunal 

franfranççaisais
►► en contrefaen contrefaççon du on du 

brevet franbrevet franççaisais
P
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Art. 5 Art. 5 --33°° lieu du fait dommageablelieu du fait dommageable

►► 22°° exemple : dexemple : dééroulement roulement àà
l'l'éétranger d'un litige tranger d'un litige 
concernant un titre concernant un titre éétrangertranger
►► Le titulaire (p. ex. Le titulaire (p. ex. 

allemand) d'un brevet allemand) d'un brevet 
nnééerlandais peut assignererlandais peut assigner

►► une sociune sociééttéé franfranççaiseaise
►► devant un Tribunal devant un Tribunal 

nnééerlandaiserlandais
►► en contrefaen contrefaççon du brevet on du brevet 

nnééerlandaiserlandais

P
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►► 33°° exemple : multiplicitexemple : multiplicitéé des des 
droits en causedroits en cause
�� le titulaire (p. ex. le titulaire (p. ex. 

nnééerlandais) derlandais) d’’un brevet un brevet 
europeuropééen couvrant en couvrant 
plusieurs pays (F, GB, NL)plusieurs pays (F, GB, NL)

�� peutpeut--il assigner une il assigner une 
socisociééttéé allemandeallemande

�� devant un Tribunal devant un Tribunal 
nnééerlandaiserlandais

�� en contrefaen contrefaççon de son on de son 
brevet europbrevet europééen ?en ?

EP

EP

EP

Art. 5 Art. 5 --33°° lieu du fait dommageablelieu du fait dommageable
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►► Lorsqu'un Tribunal n'est compLorsqu'un Tribunal n'est compéétent qu'en tant que Tribunal de tent qu'en tant que Tribunal de 
l'l'ÉÉtat du lieu du fait dommageable, ce Tribunal ne peut statuer tat du lieu du fait dommageable, ce Tribunal ne peut statuer 
que sur la rque sur la rééparation des seuls dommages survenus dans cet paration des seuls dommages survenus dans cet ÉÉtat tat 
(et non sur la r(et non sur la rééparation des dommages causparation des dommages causéés dans les autres s dans les autres 
ÉÉtats).tats).

Cour de Justice des CommunautCour de Justice des Communautéés Europs Europééennesennes
FionaFiona ShevillShevill
7 mars 19957 mars 1995

►► Le Protocole sur le rLe Protocole sur le rèèglement des litiges annexe glement des litiges annexe àà la Convention la Convention 
sur le Brevet Communautaire et le Rsur le Brevet Communautaire et le Rèèglement sur la Marque glement sur la Marque 
Communautaire (art. 94 Communautaire (art. 94 §§ 2) pr2) préévoient des rvoient des rèègles similaires.gles similaires.

Art. 5 Art. 5 --33°° lieu du fait dommageablelieu du fait dommageable
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Le point chaud franLe point chaud franççais :ais :
Art. 5 Art. 5 --33°° lieu du fait dommageablelieu du fait dommageable

ContrefaContrefaççon commise sur lon commise sur l’’InternetInternet
(marque, mod(marque, modèèle, brevet, proprile, brevet, propriééttéé littlittééraire)raire)

�� le titulaire dle titulaire d’’un droit franun droit franççaisais
�� peut il assigner une socipeut il assigner une sociééttéé éétrangtrangèère exploitant re exploitant 

un site Internet depuis l'un site Internet depuis l'éétrangertranger
�� devant un Tribunal frandevant un Tribunal franççaisais
�� en contrefaen contrefaççon de son droit franon de son droit franççaisais ??
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Site actif ou site passifSite actif ou site passif ??
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Lieu du fait dommageableLieu du fait dommageable ::
la position partagla position partagéée des juridictions du fonde des juridictions du fond

Concurrence dConcurrence dééloyale par loyale par 
internetinternet et notion de fait et notion de fait 
dommageabledommageable

Cour dCour d’’Appel dAppel d’’OrlOrlééans, 6ans, 6 mai 2003mai 2003
Les Jolies cLes Jolies cééramiques sans kaolinramiques sans kaolin
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Lieu du fait dommageableLieu du fait dommageable ::
une position prudenteune position prudente……

«« Il nIl n’’est pas admissible que les sociest pas admissible que les sociééttéés s 
demanderesses fondent la compdemanderesses fondent la compéétence frantence franççaise aise àà
ll’é’égard de la socigard de la sociééttéé TrademarkTrademark TilesTiles sur la seule sur la seule 
facultfacultéé ququ’’aurait un internaute de connaaurait un internaute de connaîître en France tre en France 
les coordonnles coordonnéées de cette entreprise es de cette entreprise àà travers un travers un 
annuaire professionnel anglais en ligne, ce qui ne suffit annuaire professionnel anglais en ligne, ce qui ne suffit 
pas pas àà éétablir que le lieu du fait gtablir que le lieu du fait géénnéérateur du dommage rateur du dommage 
ou celui oou celui oùù le prle prééjudice est subi seraient situjudice est subi seraient situéés en s en 
FranceFrance »»

Cour dCour d’’Appel dAppel d’’OrlOrlééans, 6 mai 2003ans, 6 mai 2003
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UneUne position plus position plus conquconquééranterante
« Dès lors que l'élément dénominatif de la marque « Synergie » se trouve 
intégralement reproduit sur les pages de sites internet canadiens qui proposent 
des services de travail temporaires similaires à ceux visés par l'enregistrement 
de la marque opposée, il en résulte un risque de confusion évident dans l'esprit 
du consommateur normalement attentif qui peut être amené à penser que la 
société Synergie est associée à la société Adecco, son principal concurrent;

Il ne saurait être valablement soutenu que ces sites ne sont pas destinés à la 
clientèle française dès lors que les pages sont accessibles depuis le territoire 
français à partir du moteur de recherche « Google », qu'elles sont en langue 
française et qu'elles n'excluent nullement le consommateur français des offres 
proposées. »

Tribunal de grande instance de Paris
(3e ch., 3e sect.)

14 sept. 2004
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Lieu du fait dommageableLieu du fait dommageable ::
la position conqula position conquéérante de la 1rante de la 1èèrere Chambre civile Chambre civile 

de la Cour de Cassationde la Cour de Cassation

Les tribunaux franLes tribunaux franççais sont compais sont compéétents tents 
pour sanctionner une contrefapour sanctionner une contrefaççon on 
de marque sur un site Internet exploitde marque sur un site Internet exploitéé
àà ll’é’étranger, même si le site incrimintranger, même si le site incriminéé
est est «« passifpassif »»

Cour de Cassation, 9Cour de Cassation, 9 ddéécembre 2003cembre 2003
affaire affaire «« CristalCristal »»

SociSociééttéé CastellblanchCastellblanch / Soci/ Sociééttéé Champagne Louis Champagne Louis 
RoedererRoederer

AAPI 26 janvier 2005 Pierre Véron 24

« En admettant la compétence des juridictions françaises 
pour connaître de la prévention et de la réparation de 
dommages subis en France du fait de l’exploitation 
d’un site Internet en Espagne, la cour d’appel qui a 
constaté que ce site, fût-il passif, était accessible sur 
le territoire français, de sorte que le préjudice allégué
du seul fait de cette diffusion n’était ni virtuel, ni éventuel, 
a légalement justifié sa décision »

Cour de Cassation, 1Cour de Cassation, 1èèrere Chambre civile, 22 dChambre civile, 22 déécembre 2003cembre 2003
SociSociééttéé CastellblanchCastellblanch / Soci/ Sociééttéé Champagne Louis RoedererChampagne Louis Roederer

Lieu du fait dommageableLieu du fait dommageable ::
la position conqula position conquéérante de la 1rante de la 1èère Chambre civile re Chambre civile 

de la Cour de Cassationde la Cour de Cassation
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«« Mais attendu qu'ayant relevé qu'il se déduit des précisions 
apportées sur le site lui-même que les produits en cause ne sont 
pas disponibles en France, la cour d'appel en a exactement conclu 
que ce site ne saurait être considéré comme visant le public de 
France, et que l'usage des marques "Boss" dans ces conditions ne 
constitue pas une infraction à l'interdiction prononcée par 
jugement du 23 juin 2000 »

Cour de Cassation, Chambre commerciale, 11 janvier 2005Cour de Cassation, Chambre commerciale, 11 janvier 2005
Hugo Boss / Hugo Boss / Reemtsma Cigarettenfabriken

Lieu du fait dommageableLieu du fait dommageable ::
la position prudente de la Chambre commerciale la position prudente de la Chambre commerciale 

de la Cour de Cassationde la Cour de Cassation
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Art. 6Art. 6--11°° domicile de l'un des ddomicile de l'un des dééfendeursfendeurs

P

PRODUCTEUR

►► Le titulaire (p. ex. Le titulaire (p. ex. 
franfranççais) d'un brevet ais) d'un brevet 
allemand peut assignerallemand peut assigner

►► une sociune sociééttéé nnééerlandaise erlandaise 
(producteur) et une (producteur) et une 
socisociééttéé allemande allemande 
(distributeur)(distributeur)

►► devant un Tribunal devant un Tribunal 
nnééerlandaiserlandais

►► en contrefaen contrefaççon du brevet on du brevet 
allemandallemand
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Art. 6Art. 6--11°° domicile de l'un des ddomicile de l'un des dééfendeursfendeurs

EP

EP

EP

►► Le titulaire (p. ex. anglais) dLe titulaire (p. ex. anglais) d’’un brevet un brevet 
europeuropééen couvrant plusieurs pays en couvrant plusieurs pays 
(DE, GB, FR) peut(DE, GB, FR) peut--il assigneril assigner

►► une sociune sociééttéé japonaise (producteur) et japonaise (producteur) et 
ses distributeurs europses distributeurs europééens  (anglais, ens  (anglais, 
qui approvisionne le Royaumequi approvisionne le Royaume--Uni, Uni, 
franfranççais, qui approvisionne la France, ais, qui approvisionne la France, 
nnééerlandais qui approvisionne erlandais qui approvisionne 
l'Allemagne)l'Allemagne)

►► devant un Tribunal ndevant un Tribunal nééerlandaiserlandais
►► en contrefaen contrefaççon du brevet europon du brevet europééen en 

en Allemagne, Grandeen Allemagne, Grande--Bretagne et Bretagne et 
France ?France ?
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Premier point chaud europPremier point chaud europééenen

► L'araignée au centre de la toile
(compétence en cas de pluralité de défendeurs)

► Portée de l'exclusivité de compétence
(la compétence exclusive est elle limitée aux demandes 
principales en nullité du titre?)

► Les torpilles
(limites de l'obligation de sursis à statuer en cas de 
demandes multiples relatives au même titre)
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LL’’araignaraignéée au centre de la toilee au centre de la toile
Cour dCour d’’Appel de La Appel de La HayeHaye, , 
23 avril 1998, 23 avril 1998, 
ExpandableExpandable GraftsGrafts
PartnershipPartnership c. Boston c. Boston 
ScientificScientific
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LL’’araignaraignéée au centre de la toile e au centre de la toile (suite)(suite)
Question :Question :
•• Le titulaire (US) dLe titulaire (US) d’’un brevet europun brevet europééen en 

couvrant la plupart des pays europcouvrant la plupart des pays europééens ens 
peutpeut--il assigner il assigner 

•• une sociune sociééttéé amamééricaine (producteur) et ricaine (producteur) et 
ses distributeurs europses distributeurs europééens ens 
(n(nééerlandais qui approvisionne les erlandais qui approvisionne les 
PaysPays--Bas, franBas, franççais qui approvisionne la ais qui approvisionne la 
France, etc.)France, etc.)

•• devant un Tribunal ndevant un Tribunal nééerlandaiserlandais
•• En contrefaEn contrefaççon du brevet europon du brevet europééen en 

dans ces pays ?dans ces pays ?

RRééponse de la Cour d'appel de La ponse de la Cour d'appel de La HayeHaye ::

•• SeulementSeulement sisi la la socisociééttéé
nnééerlandaiseerlandaise estest ““ll’’araignaraignééee au au 
centre de la toilecentre de la toile””..
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LL’’araignaraignéée au centre de la toile (suite)e au centre de la toile (suite)

A. ExisteA. Existe--tt--il entre les demandes relatives il entre les demandes relatives àà une violation de brevet qu'un une violation de brevet qu'un 
titulaire d'un brevet europtitulaire d'un brevet europééen a introduites contre en a introduites contre 
un dun dééfendeur fendeur éétabli dans l'tabli dans l'ÉÉtat du juge requis, d'une part, tat du juge requis, d'une part, 
et diffet difféérents drents dééfendeurs fendeurs éétablis dans des tablis dans des ÉÉtats contractants autres que tats contractants autres que 
celui du juge requis, d'autre part, celui du juge requis, d'autre part, 
àà propos desquels le titulaire de brevet dpropos desquels le titulaire de brevet dééclare qu'ils violent ce brevet clare qu'ils violent ce brevet 
dans un ou plusieurs dans un ou plusieurs ÉÉtats contractants , un lien de connexittats contractants , un lien de connexitéé, tel qu'il , tel qu'il 
est exigest exigéé pour l'application de l'article 6, initio et point 1, de la pour l'application de l'article 6, initio et point 1, de la 
convention de Bruxelles?convention de Bruxelles?

B. Si la rB. Si la rééponse ponse àà la question visla question viséée sous A n'est pas affirmative ou n'est pas e sous A n'est pas affirmative ou n'est pas 
affirmative sans plusaffirmative sans plus……

Question prQuestion prééjudicielle posjudicielle poséée par le e par le HogeHoge RaadRaad der Nederlandder Nederland
19 d19 déécembre 2003, Roche et Hoffmann La Roche / cembre 2003, Roche et Hoffmann La Roche / PrimusPrimus et et 
GoldenbergGoldenberg
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DeuxiDeuxièème point chaud europme point chaud europééenen

►► L'araignL'araignéée au centre de la toilee au centre de la toile
(comp(compéétence en cas de pluralittence en cas de pluralitéé de dde dééfendeurs)fendeurs)

►► PortPortéée de l'exclusivite de l'exclusivitéé de compde compéétencetence
(la compétence exclusive est elle limitée aux 
demandes principales en nullité du titre?)

►► Les torpillesLes torpilles
(limites de l'obligation de sursis (limites de l'obligation de sursis àà statuer en cas de statuer en cas de 
demandes multiples relatives au même titre)demandes multiples relatives au même titre)
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PortPortéée de la compe de la compéétence exclusivetence exclusive : : 
RRèèglement CE nglement CE n°° 44/200144/2001

Conventions de Bruxelles et de LuganoConventions de Bruxelles et de Lugano
RRèègle de compgle de compéétence exclusivetence exclusive

Art. 22Art. 22--44°° (Art. 16(Art. 16--44°° de la Convention) de la Convention) 

"Sont seuls comp"Sont seuls compéétents, sans considtents, sans considéération de domicile :ration de domicile :

44°° en matien matièère d'inscription ou de validitre d'inscription ou de validitéé des brevets,  marques, des brevets,  marques, 
dessins et moddessins et modèèles et autres droits analogues donnant lieu les et autres droits analogues donnant lieu àà un un 
ddéépôt ou pôt ou àà un enregistrement, les juridictions de l'un enregistrement, les juridictions de l'ÉÉtat membre sur le tat membre sur le 
territoire duquel le dterritoire duquel le déépôt ou l'enregistrement a pôt ou l'enregistrement a ééttéé demanddemandéé, a , a ééttéé
effectueffectuéé ou est rou est rééputputéé avoir avoir ééttéé effectueffectuéé aux termes daux termes d’’un instrument un instrument 
communautaire ou d'une convention internationalecommunautaire ou d'une convention internationale»»
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PortPortéée de la compe de la compéétence exclusive : tence exclusive : 
RRèèglement CE nglement CE n°° 44/200144/2001

Conventions de Bruxelles et de LuganoConventions de Bruxelles et de Lugano
Mise en Mise en œœuvre de la ruvre de la rèèglegle

►►Art. 25 (Art. 19 de la Convention), version franArt. 25 (Art. 19 de la Convention), version franççaiseaise
""Le Juge d'un Le Juge d'un ÉÉtat membre, saisi tat membre, saisi àà titre principaltitre principal d'un litige pour lequel une d'un litige pour lequel une 
juridiction d'un autre juridiction d'un autre ÉÉtat membre est exclusivement comptat membre est exclusivement compéétente en vertu de tente en vertu de 
l'article 22, se dl'article 22, se dééclare d'office incompclare d'office incompéétent.tent.""

►►Art. 25 (Art. 25 (Art.Art. 19 de la Convention), version anglaise19 de la Convention), version anglaise
““Where a court of a Member State is Where a court of a Member State is seizedseized of a claim of a claim which is principally which is principally 
concernedconcerned with a matter over which the courts of another Member State with a matter over which the courts of another Member State 
have exclusive jurisdiction by virtue of Article 22, it shall dehave exclusive jurisdiction by virtue of Article 22, it shall declare of its own clare of its own 
motion that it has no jurisdictionmotion that it has no jurisdiction."."
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PortPortéée de la compe de la compéétence exclusivetence exclusive

LL’’article 22article 22--44°° (Art. 16(Art. 16--4 de la 4 de la ConventionConvention) oblige) oblige--
tt--il le juge saisi dil le juge saisi d’’une action en contrefaune action en contrefaççon on àà se se 
ddééclarer incompclarer incompéétent lorsque le dtent lorsque le dééfendeur fendeur 
invoque la nullitinvoque la nullitéé du brevetdu brevet ??

Question prQuestion prééjudicielle posjudicielle poséée par le par l’’OberlandesgerichtOberlandesgericht DDüüsseldorfsseldorf
6 janvier 2003, GAT c/ 6 janvier 2003, GAT c/ LuKLuK
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PortPortéée de la compe de la compéétence exclusivetence exclusive

Dans ses conclusions du 16 septembre 2004, lDans ses conclusions du 16 septembre 2004, l’’Avocat Avocat 
GGéénnééral ral Gellhoed a invita invitéé la CJCE la CJCE àà rréépondre que pondre que 

ll’’articlearticle 1616--4 de la Convention s4 de la Convention s’’applique applique «« lorsque, lorsque, 
dans une procdans une procéédure en constatation de contrefadure en constatation de contrefaççon, le on, le 
ddééfendeur ou, dans une procfendeur ou, dans une procéédure en constatation de dure en constatation de 
non contrefanon contrefaççon, le demandeur soutient que le brevet on, le demandeur soutient que le brevet 
est invalide ou nulest invalide ou nul »»

Affaire GAT c/ Affaire GAT c/ LuKLuK
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TroisiTroisièème point chaud europme point chaud europééenen

►► L'araignL'araignéée au centre de la toilee au centre de la toile
(comp(compéétence en cas de pluralittence en cas de pluralitéé de dde dééfendeurs)fendeurs)

►► PortPortéée de l'exclusivite de l'exclusivitéé de compde compéétencetence
(la compétence exclusive est elle limitée aux 
demandes principales en nullité du titre?)

►► Les torpillesLes torpilles
(limites de l'obligation de sursis (limites de l'obligation de sursis àà statuer en cas de statuer en cas de 
demandes multiples relatives au même titre)demandes multiples relatives au même titre)
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Les torpilles italiennes et belgesLes torpilles italiennes et belges
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Art. 27 (Art. 21 de la Convention)Art. 27 (Art. 21 de la Convention)

«« Lorsque des demandes ayant le même objet et la Lorsque des demandes ayant le même objet et la 
même cause sont formmême cause sont forméées entre les mêmes parties es entre les mêmes parties 
devant des juridictions ddevant des juridictions d’É’États membres difftats membres difféérents, rents, 
la juridiction saisie en second lieu sursoit dla juridiction saisie en second lieu sursoit d’’office office àà
statuer jusqustatuer jusqu’à’à ce que la compce que la compéétence du tribunal tence du tribunal 
premier saisi soit premier saisi soit éétablie.tablie.
Lorsque la compLorsque la compéétence du tribunal premier saisi est tence du tribunal premier saisi est 
éétablie, le tribunal saisi en second lieu se dessaisit tablie, le tribunal saisi en second lieu se dessaisit 
en faveur de celuien faveur de celui--ci.ci. »»
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Un exemple de torpille italienneUn exemple de torpille italienne

►►GeneralGeneral
HospitalHospital et et EpixEpix
c. c. BraccoBracco et et BykByk
GuldenGulden EP
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Les dLes déécisionscisions

►► Cour dCour d’’Appel anglaise, 27 janvier 2000Appel anglaise, 27 janvier 2000

►► LandgerichtLandgericht DDüüsseldorf, 8 juillet 1999sseldorf, 8 juillet 1999

►► Tribunal de Grande Instance de Paris, 28 avril 2000Tribunal de Grande Instance de Paris, 28 avril 2000
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LL’’arrêt de mort des torpilles italiennesarrêt de mort des torpilles italiennes ??
(contre les non italiens)(contre les non italiens)

«« LL’’articlearticle 55--3 de la Convention de Bruxelles   3 de la Convention de Bruxelles   
concerne les actions en rconcerne les actions en rééparation dparation d’’un fait un fait 
dommageable ddommageable d’’oresores et det dééjjàà connu et ne connu et ne 
peut fonder une action en dpeut fonder une action en dééclaration de non claration de non 
contrefacontrefaççon qui postule au contraire une on qui postule au contraire une 
absence de dommageabsence de dommage »»

Cour de Cassation italienne , 6 novembre 2003Cour de Cassation italienne , 6 novembre 2003
BL BL MacchineMacchine AutomaticheAutomatiche / / WindmollerWindmoller & & HolscherHolscher
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Le renouveau des torpilles ?Le renouveau des torpilles ?

►►Cour de Justice des CommunautCour de Justice des Communautéés s 
EuropEuropééennes,ennes,
9 d9 déécembre 2003, cembre 2003, Gasser / Gasser / MisatMisat

►►Cour de Justice des CommunautCour de Justice des Communautéés s 
EuropEuropééennes,ennes,
27 avril 2004, 27 avril 2004, Gregory Paul Turner c/ Gregory Paul Turner c/ FelixFelix
FareedFareed Ismail Ismail GrovitGrovit et autreset autres
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Affaire Gasser / Affaire Gasser / MisatMisat

«« LL’’article 21 de la Convention de Bruxelles doit article 21 de la Convention de Bruxelles doit 
être interprêtre interprééttéé en ce sens quen ce sens qu’’il ne saurait être il ne saurait être 
ddéérogrogéé àà ses dispositions lorsque, dses dispositions lorsque, d’’une une 
manimanièère gre géénnéérale, la durrale, la duréée des proce des procéédures dures 
devant les juridictions de ldevant les juridictions de l’’ÉÉtattat contractant contractant 
dans lequel le tribunal saisi en premier lieu a dans lequel le tribunal saisi en premier lieu a 
son sison sièège est excessivement longuege est excessivement longue »»
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Affaire Affaire Gregory Paul Turner Gregory Paul Turner 
c/ c/ FelixFelix FareedFareed Ismail Ismail GrovitGrovit

«« [[La Convention de Bruxelles] sLa Convention de Bruxelles] s’’oppose au oppose au 
prononcprononcéé dd’’une injonction par laquelle une une injonction par laquelle une 
juridiction djuridiction d’’un un ÉÉtat contractant interdit tat contractant interdit àà une une 
partie partie àà la procla procéédure pendante devant elle dure pendante devant elle 
dd’’introduire ou de poursuivre une action en introduire ou de poursuivre une action en 
justice devant une juridiction djustice devant une juridiction d’’un autre un autre ÉÉtat tat 
contractant, quand bien même cette partie contractant, quand bien même cette partie 
agit de mauvaise foi dans le but dagit de mauvaise foi dans le but d’’entraver la entraver la 
procprocéédure ddure dééjjàà pendantependante »»
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Art. 31 (Art. 24 de la Convention) Art. 31 (Art. 24 de la Convention) 
mesures provisoires et conservatoiresmesures provisoires et conservatoires

• Art. 31 (Art. 24 de la Convention) 

« Les mesures provisoires ou conservatoires 
prévues par la loi d'un État membre peuvent 
être demandées aux autorités judiciaires de 
cet État, même si, en vertu du présent 
règlement, une juridiction d'un autre État 
membre est compétente pour connaître du 
fond. »
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Conflit de loisConflit de lois
ValiditValiditéé du brevetdu brevet

►► brevet nationalbrevet national→ → loi nationaleloi nationale

►► brevet europbrevet europééenen →→   C.B.E. (art. 138)C.B.E. (art. 138)

►► brevet communautairebrevet communautaire →→ proposition de proposition de 
RRèèglement sur le brevet communautaire (art. 2)glement sur le brevet communautaire (art. 2)
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Conflits de loisConflits de lois
ValiditValiditéé de la marquede la marque

►►marque nationale marque nationale 
→→ loi nationaleloi nationale

►►marque communautaire marque communautaire 
→→ rrèèglement nglement n°° 40/94 (art. 96 40/94 (art. 96 §§ 1 et 97 1 et 97 §§ 1)1)
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Conflits de lois Conflits de lois 
ContrefaContrefaççon de breveton de brevet

►► brevet nationalbrevet national →→ loi nationaleloi nationale

►► brevet europbrevet europééenen →→ C.B.E. (art 69) +C.B.E. (art 69) +
loi nationale (art. 64)loi nationale (art. 64)

►► brevet communautaire brevet communautaire →→ ΑΑrticles 30 et 33 de rticles 30 et 33 de 
la Proposition  de Rla Proposition  de Rèèglement du Conseil sur le glement du Conseil sur le 
brevet communautairebrevet communautaire

AAPI 26 janvier 2005 Pierre Véron 50

Conflit de lois Conflit de lois 
ContrefaContrefaççon de marqueon de marque

►►marque nationalemarque nationale →→ droit nationaldroit national

►►marque communautairemarque communautaire →→
rrèèglement nglement n°° 40/94 40/94 
+ + 
loi de fond nationale loi de fond nationale 
+ + 
loi de procloi de procéédure nationaledure nationale
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Conflits de loisConflits de lois
SanctionsSanctions

►►Faits pouvant être sanctionnFaits pouvant être sanctionnééss
�� PrincipePrincipe :: lexlex forifori
�� ExceptionsExceptions :: FionaFiona ShevillShevill

(art. 94 (art. 94 §§ 2 2 RRèègltglt C.E.E. nC.E.E. n°° 40/94)40/94)

►►Nature des sanctions:Nature des sanctions:
lexlex forifori
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Merci de votre attentionMerci de votre attention


